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Droits LGBTQIA+ :
La CGT s'engage



Les syndicats CGT sont des acteurs incontournables
pour agir contre ces injustices, pour le respect des
droits existants et la conquête de droits nouveaux.
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une égalité des droits pour tous
les couples, mariés, pacsés,
vivant en concubinage;

le changement d'état civil libre,
gratuit, démédicalisé et
déjudiciarisé pour les personnes
trans qui le souhaitent;

une obligation de résultat pour
l'employeur·se dans sa politique
dite de diversité;

le rétablissement des moyens
d'action des IRP attaquées par les
lois Rebsamen, Macron;

la mise en place
d'environnements de travail
inclusifs non sexistes et non
LGBTphobes;

pour respecter l'obligation de
santé et de sécurité de
l'employeur·se et lutter contre les
LGBTphobies, faire bénéficier les
personnes transgenres de congés
rémunérés supplémentaires sans
perte de salaire lors de leur
période de transition suite à des
opérations médicales;

réparer les discriminations :
utiliser la méthode CGT de la
triangulation;

rendre obligatoire la formation de
tou-tes les salarié·es et des
directions sur la question de
l'égalité des droits;

ouvrir des négociations avec les
employeur·ses sur le thème de
l'orientation sexuelle et de
l'identité de genre. Ces
négociations doivent aboutir à ce
que l'employeur·se ait une
obligation de résultat dans sa
politique dite de   “diversité”,
qu'elle ou il investisse dans les
actions de prévention des
discriminations;

mettre en place des outils
permettant de détecter et
prévenir les discriminations (outil
du nuage de point, enquêtes,
cellule, commission et registre des
candidatures);

mettre en place une procédure
type pour lutter contre les
violences sexistes et sexuelles;

produire des documents “RH”
neutres anonymisés en entreprise
pour justifier de ses droits à
congés liés à la parentalité et au
mariages/PACS des salarié·es;

mettre en place une permanence
d'accueil pour les victimes de
discriminations et/ou
LGBTphobies. 

L'extrême droite,
un danger pour les
personnes LGBTQIA+
Raciste, xénophobe, sexiste, l'extrême
droite est également homophobe.
Dans le passé, elle a défendu un
système d'oppression contre les
personnes LGBTQIA+ et s'est opposée
à toutes nos luttes, souvent dans la
violence. Aujourd'hui, elle reste le
meilleur relais des discours haineux
envers les personnes LGBTQIA+ ! 
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